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 Chèrement conquise par de nombreuses luttes et 
par la classe laborieuse, elle a vu le jour grâce aux  décrets 
de 1945 dits «Ambroise CROIZAT Ministre Communiste» 
créant la Sécurité Sociale, la Protection de la Famille, et 
l’assurance Vieillesse.

 Depuis sa création le patronat et le Capital n’ont 
de cesse de s’attaquer à notre protection sociale arguant 
que le coût du travail est trop élevé. Les sirènes du 
patronat voudraient nous faire croire que le coût de la 
force de travail les empêcheraient de créer des emplois et 
de pouvoir investir dans du matériel performant.

 Les plans SARKOZY puis les deux plans 
HOLLANDE leur ont octroyé quelques 250 milliards € 
d’aides diverses et plus particulièrement d’exonérations de 
charges dites patronales alors que ces dernières sont 
environ 25% du salaire des travailleurs. Il ne s’agit plus 
aujourd’hui de transférer les charges du Capital sur les 
travailleurs et les masses laborieuses mais d’obliger ces 
dernières à cotiser dans de l’assurantiel. C’est non 
seulement de diminuer le salaire horaire mais s’est aussi 
pour le Capital doubler sa rentabilité en privatisant notre 
système de santé.

 CL-CGT a déjà à maintes reprises alerté la classe 
ouvrière depuis vingt ans des dangers que suscite la casse 
de la protection sociale et de l’aboutissement prévisible 
vers la privatisation du système de santé Français. Nous 
avions déjà à l’époque dénoncé la tendance des directions 
syndicales à se rendre dans diverses négociations avec le 
patronat afin de faire avaler la pilule moins amèrement 
pour la classe productive «les travailleurs».

 En 1995 la direction Confédérale CGT a adopté 
dans ses statuts la négociation au sommet dans les salons 
entraînant de fait une volonté de casser les luttes dans les 
entreprises pour créer les conditions favorables et 
durables de la grève générale. Aussi, les bureau 
confédéraux  le CCN et la CE confédérale n’ont eu de cesse 
de construire des accords de sommet avec les autres 
centrales freinant la démarche de base des syndicats pour 
provoquer la Grève Générale. Nous n’avons toujours pas 
digéré le recul historique sur les retraites. En effet l’accord 
de sommet peut être valable si toutes les confédérations 

restent unies et appellent à la Grève Générale. Le contexte 
était favorable mais une manifestation tous les deux mois 
et le retrait de la CFDT n’ont pas suffit à endiguer le 
processus de la défaite de la classe ouvrière et du peuple 
laborieux.  Dernièrement nos Camarades de la SNCF ont 
donné l’exemple du combat par l’outil de l’AG et ont fait 
reculer le gouvernement sur certains points mais 
malheureusement ils ont échoué sur la privatisation à 
cause de désaccords profond avec la confédération CGT et 
la traîtrise de certains députés de Gauche et du Front de 
Gauche adoptant la privatisation.

 La journée du 16 octobre 2014 est importante 
malgré les choix de sommet des confédérations mais 
encore une fois on demande aux  masses de sortir une 
journée avec perte de salaire sachant que la loi de 
programmation du budget de la Sécurité Sociale attaque 
les fondements de la Sécu avec un budget en diminution de 
10 milliard € pour 2015.

 Comment vont fonctionner les hôpitaux, comment 
va-t-on soigner les malades et avec quoi, comment va-t-on 
rémunérer les soignants et le corps médical?

 C’est une attaque sans précédent contre notre 
avenir.  N’aurait-il pas fallu engager des Assemblées 
Générales dans toutes les entreprises de France afin 
d’engager la lutte dès la rentrée de septembre et à partir 
des choix démocratiques des Assemblées Générales, de 
proposer la Grève Générale?

 Les travailleurs ne sont-ils pas majeurs et en 
capacité de choisir leur mode de lutte et de combat? 
Encore une fois, les confédérations ont engagé le même 
procédé que pour les retraites sans appeler les syndicats à 
s’organiser à la hauteur et la riposte que cela impose. De 
nouveau on remet le secrétaire confédéral «Monsieur 
Retraite» qui a négocié les compromis qui ont fait reculer 
l’âge de départ à la retraite.

La Sécurité Sociale nous appartient. 
Elle est un bien relevant des Travailleurs et de la Population
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CL-CGT propose:

- Retrait total du PLFSS «projet de loi de la Sécurité Sociale» 2015-2016

- Lutte et combat absolus contre le Pacte de responsabilité, arrêt immédiat de la compétitivité 
«compétitivité=esclavage du salariat»

- Dès à présent organiser en grand des Assemblées de personnels et de syndiqués afin d’étudier 
démocratiquement les moyens à mettre en œuvre pour contrer le Pacte HOLLANDE-VALLS-MEDEF et 
d’élire des Comités de lutte pour la  défense de la Sécurité Sociale dans toutes les entreprises de France.

- Combattre par tous les moyens la remise en cause de notre système de santé, de protection familiale et de 
l’assurance vieillesse.

- Suppression de la participation forfaitaire et des franchises médicales.

- Suppression du forfait hospitalier

- Réintroduire le ticket modérateur à 25%

- Abrogation de la loi européenne sur les mutuelles ouvrant le système assurantiel, retour au Code de la 
mutualité Française sur des valeurs de solidarité

- Halte aux exonérations des charges dites "patronales", chasse et condamnation pécuniaires des patrons et 
du Capital qui ne payent pas leurs charges (300 milliards €).

Augmentation générale des salaires du public comme du privé. Salaire minimum à 1 800 Euros
Augmentation générale des pensions de retraite, minimum à 1 500 euros

Gratuité de soins pour les revenus inférieurs à 1 200 Euros

RÉAPROPRIATION DE LA GESTION DE LA SÉCURITÉ SOCIALE PAR LES TRAVAILLEURS ET PAR 
LA CLASSE LABORIEUSE

Élimination du patronat et de la mainmise du Capital sur le système de protection sociale. Arrêt du paritarisme, seuls les 
travailleurs gèrent les caisses Abrogation de la loi BÉRÉGOVOY attribuant la gestion de la Sécu au Parlement.

Faites-vous connaître, adhérez à CL-CGT

CL-CGT se veut un point d'appui, un lieu de rassemblement de tous les militants et organisations 
qui se positionnent sur une base de classe 

pour contrer la dérive réformiste de la CGT et de construire la riposte qui s'impose 
face à la déclaration de Guerre que nous font le CAPITAL et le MEDEF

 «Continuer la CGT» a été fondée le 24 juin 1995 à Paris au cours d’une Assemblée Générale de militants CGT à laquelle 
avaient été invités des syndicalistes de la FSU.
 Alors que 1995 aurait dû être une année exceptionnelle pour la CGT qui fêtait son 100ème anniversaire, c’est 
malheureusement  un constat de crise interne,  de dévoiement des idées de classe et, au total, un constat de désyndicalisation qui 
traverse l’organisation.
 Cette situation relève d’un travail méthodique d’éléments réformistes et révisionnistes capables de peser sur les idées de 
classe afin d’entraîner l’organisation à la recomposition syndicale réformiste. De plus en plus nombreux sont les militants et 
syndiqués CGT qui s’inquiètent  de cette dérive dangereuse pour les travailleurs. À divers niveaux des structures syndicalistes, ils 
refusent de voir discréditer et dévoyer les valeurs originelles de leur organisation par des dirigeants engagés dans la compromission 
social-démocrate voire patronale.
 «Continuer la CGT» se veut animatrice d’une activité de réflexions, d’analyses, d’informations et de propositions aux 
militants, apportant  une contribution positive et décisive à la vie démocratique, à l’action de masse et de classe, ainsi qu’au 
renforcement de la CGT.
 «Continuer la CGT» rejette les idées de pseudo-indépendance syndicale réformiste de droite ou d’extrême-gauche et se bat 
contre ceux qui prônent la dissociation de l’économie et de la politique en les opposant l’une à l’autre.
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